
 
 
 
 
 
 
Ce rapport pre sente les conclusions de la mission confie e par le Premier ministre 
Manuel Valls a  Christian Franqueville. Son objectif est de proposer des recommandations 
pour re e quilibrer la balance commerciale de la filie re fore t-bois française, en particulier 
concernant l’exportation de bois ronds (grumes) par rapport aux produits transforme s.  
 
Depuis 2012, l’É tat et les professionnels de la filie re se sont engage s dans une 
mobilisation importante afin de re pondre aux difficulte s structurelles de la filie re fore t-
bois française, marque e notamment par un sous-investissement chronique de l’amont 
forestier jusqu’a  l’aval industriel. 
 
Les principales initiatives engage es sont : 

• Le Plan national d’actions pour l’avenir des industries de transformation du bois 
(2013) ;  

• Le plan « Industries du bois » de la Nouvelle France Industrielle ;  
• La loi d’avenir pour l’agriculture et la fore t du 13 octobre 2014 cre ant le Fonds 

strate gique de la fore t et du bois ;  
• Le contrat strate gique de la filie re bois signe  le 16 de cembre 2014 ;  
• Le Programme national de la fore t et du bois (PNFB) ;  
• La nomination d’une De le gue e interministe rielle charge e de coordonner les 

politiques publiques de la fore t et du bois.  
 
Ces mesures visent a  corriger plusieurs faiblesses historiques : le morcellement de la 
proprie te  forestie re prive e, la fragilite  e conomique des petites entreprises de la filie re, le 
manque de rentabilite  et la faiblesse de la valeur ajoute e produite en France. Élles 
doivent permettre de de velopper une ve ritable strate gie industrielle autour du bois, avec 
davantage d’innovation et de transformation sur le territoire national.  
 
Le constat principal : une exportation excessive des grumes 
 
L’e tude met en e vidence une augmentation importante des exportations de grumes, 
notamment de che ne vers la Chine, depuis le de but des anne es 2000. 
 
Si ces exportations ame liorent temporairement les chiffres du commerce exte rieur, elles 
privent la France de la valeur ajoute e lie e a  la transformation du bois : emplois 
industriels, investissements, savoir-faire et recettes fiscales. 
 
Cette situation fragilise particulie rement les scieries françaises, confronte es a  des 
difficulte s croissantes d’approvisionnement, notamment depuis 2013.  
 
Les quatre grands axes proposés par le rapport 
 
1. Sécuriser l’approvisionnement des scieries 
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De velopper les contrats d’approvisionnement entre proprie taires forestiers et 
transformateurs, notamment pour le che ne, afin d’assurer une meilleure stabilite  du 
marche  et favoriser la transformation du bois en France. 
 
2. Mieux valoriser les bois français 
 
Moderniser les scieries, de velopper l’innovation, soutenir la construction bois et 
renforcer la promotion des produits français a  forte valeur ajoute e en France comme a  
l’international. 
 
3. Mobiliser la ressource forestière tout en garantissant son renouvellement 
 
Éncourager une gestion durable des fore ts, ame liorer les documents de gestion 
forestie re et anticiper les effets du changement climatique. 
 
4. Transformer davantage le bois en France 
 
Substituer progressivement l’exportation de bois brut par l’exportation de produits 
transforme s (sciages et produits a  forte valeur ajoute e), dans le respect de la hie rarchie 
des usages du bois : d’abord le bois d’œuvre, ensuite le bois d’industrie, enfin le bois 
e nergie.  
 
En conclusion 
 
Le rapport de Christian Franqueville de fend une ide e simple : la forêt française ne doit 
pas seulement être une ressource exportée, elle doit devenir un véritable levier 
industriel, économique et écologique pour les territoires. 
 
Pre server la ressource, mieux organiser la filie re et transformer davantage le bois en 
France sont les conditions indispensables pour cre er de l’emploi, renforcer notre 
souverainete  industrielle et pre parer la transition e cologique. 
 


